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Analyse du débat public sur le pouvoir d’achat 
 

 

Le pouvoir d’achat constitue le thème central de cette fin campagne présidentielle 2022. 

 

Selon une étude de l’institut Elabe1, 55% des Français considèrent que l’enjeu du pouvoir d’achat est prioritaire, 

devant la santé (27%) et la sécurité (26%). Cette considération est d’ailleurs nettement plus marquée chez les 

électeurs potentiels de Marine LE PEN (63%), Valérie PECRESSE (60%), Jean-Luc MELENCHON (55%) et d’Emmanuel 

MACRON (51%). 

 

Cette dynamique dans le débat public peut s’expliquer par la hausse structurelle de la part des dépenses pré-

engagées dans le budget des ménages depuis 2001, particulièrement mise en exergue dans une récente analyse 

de France Stratégie2. 

 

 
 

Sur le plan conjoncturel, les ménages s’avèrent particulièrement affectés par l’inflation des prix alimentaires et 

énergétiques, conséquente au déclenchement du conflit en Ukraine. 

 

Le pouvoir d’achat se caractérisant sur de nombreuses thématiques, il s’impose naturellement dans le débat 

public de la campagne présidentielle. Celle-ci vise par exemple : 

 

• La hausse des salaires 

Les principaux candidats à la présidentielle préconisent tous une augmentation des salaires de 10% sur 

le quinquennat, à l’exception d’Emmanuel MACRON qui préconise une baisse des impôts et une 

revalorisation de la pension de retraite.  

 

• La réforme des retraites 

Cette réforme constitue un point de clivage entre les candidats à l’élection présidentielle. Jean-Luc 

MELENCHON, Fabien ROUSSEL et Anne HIDALGO ne souhaitent pas augmenter l’âge légal de départ à 

la retraite. A l’inverse, Valérie PECRESSE, Éric ZEMMOUR et Emmanuel MACRON souhaitent un report de 

l’âge légal à 65 ans. Le président sortant a notamment indiqué vouloir allonger la durée de cotisation de 

façon à financer l’indexation des retraites d’une part et d’instaurer et la retraite minimale à 1100 euros 

d’autre part. 

 

 

 
1 Les Français et l’élection présidentielle – Institut Elabe, 2 avril 2022. 
2 Les dépenses pré-engagées : près d’un tiers des dépenses des ménages en 2017 – France Stratégie, août 2021. 

https://elabe.fr/wp-content/uploads/2022/04/les-francais-et-lelection-presidentielle-2022.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2021-na_102-depenses_pre-engagees_0.pdf
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• La lutte contre l’augmentation des prix de l’énergie 

Si l’ensemble des candidats s’accordent pour lutter contre une hausse des prix du gaz, de l’électricité 

ainsi que du carburant, les procédés divergent. Jean-Luc MELENCHON propose un blocage des prix. 

Valérie PECRESSE, Anne HIDALGO, Marine LE PEN souhaitent quant à elles baisser la TVA. Pour lutter de 

façon pérenne contre les variations des prix du carburant, Yannick JADOT et Emmanuel MACRON 

proposent par ailleurs une sortie progressive des voitures thermiques au profit des véhicules électriques – 

une électrification du parc soutenue par des mesures de soutien aux ménages, à l’instar du « leasing 

social » du président sortant.  

 

• La rénovation des logements 

Plusieurs candidats ciblent la rénovation et l’isolation des logements comme un levier prioritaire pour 

réduire les factures ménages. Jean-Luc MELENCHON, Valérie PECRESSE, Emmanuel MACRON, Anne 

HIDALGO ainsi que Yannick JADOT développent notamment cet argument.  

 

 

Dans cette perspective, à quelques jours du premier tour de l’élection présidentielle, l’enjeu pour les principaux 

candidats à l’élection présidentielle est de mobiliser et de convaincre les électeurs de leurs mesures pour le 

pouvoir d’achat. Selon l’étude Elabe précitée, aucun candidat ne bénéficie d’une confiance élevée des 

électeurs sur l’enjeu du pouvoir d’achat. Seulement 32% des Français ont confiance en Emmanuel MACRON et 

Marine LE PEN pour leur redonner du pouvoir d’achat, 4 points de plus que Jean-Luc MELENCHON et Valérie 

PECRESSE (22%).  

 

 

 

En cette fin de campagne, Marine LE PEN apparait portée dans les sondages d'opinion par ses propositions 

sur le pouvoir d’achat. La candidate du RN a présenté très tôt plusieurs mesures sur cette thématique, 

parmi lesquelles la baisse de la TVA sur l’énergie à 5.5%, la suppression de l’impôt sur le revenu pour les 

moins de 30 ans ainsi que l'augmentation des salaires. Ces mesures sur le pouvoir d'achat semblent d'autant 

plus audibles de par le positionnement plus modéré qu’en 2017 de Marine LE PEN. La sortie de l’euro 

proposée il y a cinq ans illustre particulièrement cette tendance. Une large part des ménages français 

s'interrogeaient en effet sur les conséquences économiques d'un « Frexit », notamment sur leur pouvoir 

d'achat. L'abandon de cette mesure - par ailleurs soutenu par le processus de « dédiabolisation » du RN - 

donne la capacité à Marine LE PEN de mobiliser une part plus importante de l'électorat. 

 

D'un point de vue conjoncturel, la guerre en Ukraine a également pu renforcer le positionnement de Marine 

LE PEN sur la thématique du pouvoir d'achat. Son principal opposant Emmanuel MACRON s'est engagé sur 

le terrain diplomatique dans le cadre du conflit russo-ukrainien, délaissant la scène nationale pendant 

plusieurs semaines. Ce laps de temps a pu donner la possibilité à Marine LE PEN de se rapprocher des 

Français avec des mesures concrètes, au cœur de leurs préoccupations (prix des énergies, hausse des 

salaires, baisse des impôts). 

 

En conséquence, à l'aune du premier tour de l'élection présidentielle, selon une étude IPSOS, 11% des 

sondés ont « tout à fait confiance » en la candidate du RN pour améliorer leur pouvoir d’achat, soit 3 points 

de plus que le président sortant. 

 

Dans la perspective d'un second tour opposant Emmanuel MACRON à Marine LE PEN, la confiance des 

Français pourrait se cristalliser sur les dépenses associées aux mesures pour le pouvoir d'achat annoncées 

par les deux candidats. Selon l'Institut Montaigne, les mesures d'Emmanuel MACRON nécessiterait un 

investissement de 57,2 milliards d’euros pour des économies de 12,7 milliards d’euros. Dans le détail, la 

suppression de la CVAE coûterait 7.4 milliards d’euros, le triplement de la prime MACRON 6 milliards d’euros 

et la suppression de la redevance audiovisuelle 3.2 milliards d’euros au budget de l’Etat. Les dépenses 

engagées par Emmanuel MACRON resteraient inférieures à celles de Marine LE PEN mais impliqueraient 

de réaliser des économies sur un autre poste de dépense.  

 

Concernant Marine LE PEN, l’Institut estime que la baisse de la TVA sur l’énergie coûterait 10,3 milliards 

d’euros supplémentaires et l’exonération de cotisations patronales pour une hausse des salaires de 10%, 

10,5 milliards d’euros. Dans sa globalité, le programme de Marine LE PEN comporterait 119,6 milliards 

d’euros de dépenses pour 17,8 milliards d’euros d’économies. Selon l’Institut Montaigne, ce modèle 

pourrait poser des interrogations sur la soutenabilité des mesures de pouvoir d’achat proposées par la 

candidate. 

 

 

 

 

 

https://www.ipsos.com/fr-fr/presidentielle-2022/presidentielle-2022-enquete-thematique-pouvoir-achat
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Les mesures clés des candidats à l’élection présidentielle sur le pouvoir d’achat 

 

 

Valérie 

PECRESSE 

Augmenter le pouvoir 

d’achat par la hausse de 

10% des salaires nets, la 

défiscalisation des heures 

supplémentaires et la 

conversion des RTT en 

salaires 
Emmanuel 

MACRON 

Tripler la prime MACRON 

jusqu’à 6 000 euros, 

supprimer la redevance 

sur l’audiovisuel et créer 

un compte épargne-

temps universel pour 

monétiser les RTT ou jours 

de congés 
 

Fabien 

ROUSSEL  

Augmenter le SMIC à 

1 500 euros net et baisser 

les factures d’énergie et 

de carburant de 30% Jean-Luc 

MELENCHON  

Bloquer les prix des 

produits de 1ère 

nécessité, augmenter le 

SMIC à 1 400 euros net et 

instaurer la gratuité de la 

cantine scolaire et des 

quantités d’eau et 

d’électricité 

indispensables 
 

Yannick 

JADOT  

Augmenter le SMIC à 

1 500 euros net, instaurer 

un revenu citoyen de 918 

euros et abaisser la TVA à 

0% sur l’alimentation bio 

 Anne 

HIDALGO 

Augmenter le SMIC de 

200 euros net par mois, 

engager des 

négociations pour 

augmenter les salaires et 

créer un minimum 

jeunesse 

Marine 

LE PEN 

 

 

Diminuer la TVA sur 

l’énergie à 5.5%, 

supprimer la redevance 

audiovisuelle et 

supprimer l’impôt sur le 

revenu pour les moins de 

30 ans 
 

 

Éric 

ZEMMOUR 

Augmenter le salaire net 

des travailleurs touchant 

moins de 2 000 euros par 

mois, instaurer une Prime 

Zéro Charge et supprimer 

la redevance 

audiovisuelle 

Nathalie 

ARTHAUD 

Augmenter les salaires et 

les pensions de retraite à 

2 000 euros net par mois, 

supprimer la TVA et 

exonérer les travailleurs 

de taxes sur les 

carburants  
 

 

Philippe 

POUTOU 

Augmenter le SMIC à 

1 800 euros net, créer un 

revenu d’autonomie 

pour les jeunes et rendre 

gratuit les transports en 

commun 

 

Jean 

LASSALLE  

Augmenter le SMIC à 

1 400 euros net, baisser la 

TVA sur les hydrocarbures 

à 5.5% et maîtriser les prix 

de l’eau et de l’électricité 
Nicolas 

DUPONT-AIGNAN 

Augmenter les salaires de 

8%, indexer sur l’inflation 

les retraites et supprimer 

la TVA sur les carburants 
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Les principales prises de positions des principaux candidats sur le pouvoir d’achat 
 

 

Valérie PECRESSE 

 

Prix des énergies 

 

« Pour faire face à la hausse de l’énergie, j’entamerai une action sur tous les fronts. Je baisserai de 

25 centimes le litre d’essence car l’inflation gonfle les recettes de l’Etat. Je permettrai aux 

entreprises de donner à leurs salariés des chèques carburants défiscalisés. J’instaurerai une TVA à 

5.5% au lieu de 10 sur les transports collectifs, les trains, les bus pour en faire baisser le prix. Je 

supprimerai la TVA sur l’énergie et je prendrai un décret pour déconnecter le prix de l’électricité 

français du gaz » 

03.04.2022 – Meeting de Paris 

 

Hausse des salaires et des pensions de retraites 

 

« Je réindexerai les retraites sur l’inflation. Je revaloriserai le minimum vieillesse à 1 000 euros. Et avec moi, il n’y aura 

plus aucune retraite complète inférieure au SMIC » 

01.04.2022 – Twitter 

 

« Dès que j’arriverai à la présidence, je ferai une grande conférence sur les salaires et sociale pour augmenter les 

rémunérations et pour travailler sur la réforme des retraites » 

01.04.2022 - Brut 

 

« Je lancerai la première conférence sociale et salariale car je tiendrai la mesure phare de mon quinquennat : 

l’augmentation des salaires de 10%. Les Français n’auront pas à attendre et verront augmenter les salaires de 3% dès 

2022. Je le ferai (…) Je prendrai un décret qui baissera les cotisations salariales d’assurance vieillesse pour l’ensemble 

des salariés et des agriculteurs (…) Après les élections législatives, s’ouvrira une nouvelle période : un PLFR qui permettra 

de réaliser la réforme des droits de succession et donations et de revaloriser le travail, un PLFSSR qui permettra de 

lancer la réforme des retraites et faire l’indexation automatique des retraites sur l’inflation » 

31.03.2022 – Discours sur les 100 jours 

 

« Je suis la candidate du pouvoir d’achat parce que mon programme est financé. Il y aura 10% de hausse des salaires 

sur le quinquennat, dont 3% sur l’été avec la suppression de 30% des cotisations retraites parce que je lancerai la 

réforme des retraites. Les RTT pourront être transformés en salaire, je lancerai la défiscalisation totale des heures 

supplémentaires. Pour les familles, je veux des allocations familiales dès le premier enfant. Je pense même aux familles 

monoparentales parce que je défiscaliserai les pensions alimentaires pour les femmes seules. On fera une conférence 

salariale tous les ans et on fera du donnant-donnant avec les entreprises. Si les entreprises ne veulent pas augmenter 

les salaires, on fera une baisse des charges pour les salariés. Une personne au SMIC gagnera, dès le mois de juin, 500 

euros de plus par an. Les entreprises, avec lesquelles j’ai échangé, s’engagent à augmenter dès l’année prochaine, 

les salaires de 2%. Il faut aussi garantir le pouvoir d’achat des retraités. Je veux une indexation automatique des salaires 

sur l’inflation » 31.03.2022 – LCI 

 

« Ma proposition est hors inflation. J’augmente dès cet été de 3% les salaires nets en baissant d’un tiers des cotisations 

retraites. Je le finance en réformant les retraites.  Moi, je la ferai vraiment, pour faire des économies et rendre du 

pouvoir d’achat aux Français. La baisse des cotisations retraites permettra à quelqu’un qui gagne 1.400 euros d’avoir 

500 euros de plus sur l’année. Il faut que le travail paye plus. Je propose aussi la défiscalisation des heures 

supplémentaires, sans plafond. Je souhaite également que les salariés puissent convertir leurs RTT en salaire, sans 

charge et sans limite, c’est du pouvoir d’achat en plus. Je propose aussi une prime à la natalité dès le premier enfant 

de 900 euros par an pour toutes les familles et j’augmente l’allocation familiale de 15 % pour le deuxième et le troisième 

enfant. Je propose aussi le soutien scolaire gratuit et le repas à 1 euro dans les cantines pour les familles défavorisées. 

Je sais que Jean-Luc Mélenchon propose le repas gratuit, mais moi je n’ai pas l’argent pour financer 250 milliards de 

déficit. Tout ce que je propose est financé. Avec moi, plus aucun retraité avec une carrière complète n’aura une 

retraite inférieure au smic et les veuves ou veufs sans carrière complète auront une pension de réversion à 75 %. Enfin, 

les enfants handicapés sans héritage bénéficieront toute leur vie de la pension de réversion de leur dernier parent. 

Vous savez, c’est la droite qui a fait les réformes des retraites successives. Ça a toujours été la droite parce que c’est 

la seule famille politique qui a le courage d’aller faire des grandes réformes pour le pays » 29.03.2022 – 20 Minutes 

 

« Nos agriculteurs doivent pouvoir vivre dignement de leur métier. J’ai 4 critères : des prix justes et rémunérateurs avec 

des revenus supplémentaires ; libération des énergies ; modernisation par l’investissement dans les filières ; 

renouvellement des générations » 30.03.2022 – Grand oral agricole 
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Emmanuel MACRON  
 

Prix des énergies  

 

« Nous avons déjà mis le bouclier sur les prix : les prix de l’électricité sont bloqués, le prix du 

gaz a augmenté de 40% puis nous l’avons bloqué, il aurait dû augmenter de plus de 140% 

sinon. Nous sommes en train de réformer, au niveau européen, pour le changer. Nous avons 

décidé, en Européen, d’acheter le gaz ensemble. Nous pouvons, nous Européen, baisser les 

prix. Nous avons mis en place le chèque inflation et nous avons baissé à la pompe de 18 

centimes le carburant. Tout cela, c’est le bouclier qui fait que la France a le moins vécu 

l’inflation en Europe. Le pouvoir d’achat à l’avenir, c’est une politique européenne qui dépend 

moins des importations de charbon, de gaz, de pétrole que nous ne produisons pas » 

05.04.2022 – Déplacement de campagne  

 

Hausse des salaires et des pensions de retraite 

 

« Sur le pouvoir d’achat, je porte une ambition : permettre à nos retraités d’avoir un minimum de retraite d’au moins 

1 100 euros, avoir des pensions de retraite dûment indexés. Ensuite, je veux que nos travailleurs gagnent plus du travail, 

non pas par un SMIC qu’on va administrer, il y aura une augmentation du SMIC au mois de mai parce qu’il y a une 

inflation » 05.04.2022 – Déplacement de campagne  

 

« Nous devons permettre à nos travailleurs d’avoir un dividende salarié : quand l’entreprise va bien et que les profits 

sont là, il faut que l’actionnaire puisse avoir un retour mais le salarié aussi. Le dividende salarié, c’est permettre par 

l’intéressement et la participation de toucher sa part, mais c’est permettre aussi qu’une prime de pouvoir d’achat 

puisse être versée. C’est pourquoi je compte tripler cette prime et qu’on puisse permettre, dès cet été, aux patrons de 

TPE/PME comme aux patrons d’entreprises intermédiaires de verser jusqu’à 6 000 euros à son salarié pour l’aider à 

passer ce cap et cela sera sans charge pour l’employeur et sans impôt pour le salarié » 05.04.2022 – Déplacement de 

campagne  

 

« Il y a 5 ans, l’ensemble des études montraient qu’il n’y avait pas de problèmes de financement. Mais il est désormais 

établi, après la crise covid, que nous avons un déséquilibre de notre système de retraites qui ne se rééquilibrera qu’à 

l’horizon d’une quinzaine d’années. Nous devons donc d’abord sauver le système par répartition, sans augmenter les 

cotisations des travailleurs et sans baisser les pensions. Nous allons financer l’indexation des retraites, ce qui est 

important en période d’inflation, et la retraite minimale à 1100 euros. Seul paramètre, donc : la durée de cotisation. 

Nous allongerons de manière progressive l’âge légal, environ quatre mois par an. C’est la génération 1969 qui sera la 

première à voir l’âge légal de 65 ans. Nous ajoutons des mesures de justice : carrières longues, invalidité, pénibilité »  

04.04.2022 – Le Télégramme 

 

« Aujourd’hui, je veux défendre la retraite par répartition. La retraite par répartition, c’est les actifs qui cotisent pour les 

retraités. On ne cotise pas pour soi-même. Ceux, qui vous disent aujourd’hui qu’on peut maintenir les choses comme 

elles sont, mentent parce que ce système est déficitaire et il le sera pendant plusieurs années. Notre système n’est pas 

équilibré. Aujourd’hui, on vit de plus en plus vieux et on a la période du baby-boom qui entre dans la retraite. 

Aujourd’hui, on a un passage où soit nos pensions sont menacées soit on accumule du déficit sur plusieurs années 

qu’on va laisser à nos enfants. Je tiens au système de retraite par répartition. On l’équilibre soit en baissant les pensions, 

mais je suis contre car je veux continuer à les indexer. Aujourd’hui, on le voit les petites retraites vivent mal. On a bâti, 

de manière très transpartisane, la retraite agricole à 1 000 euros. Je veux bâtir le minimum de retraite à 1 100 euros. Je 

veux qu’on puisse supprimer les régimes spéciaux. Je veux qu’on décale progressivement l’âge légal à 65 ans. On 

tiendra compte des invalidités, des carrières longues et des métiers les plus pénibles »  

04.04.2022 – France Inter 

 

Fiscalité 

 

« Je rappelle que c’est durant mon quinquennat qu’on a supprimé la taxe d’habitation, qu’on a baissé les impôts sur 

le revenu de cinq milliards, qu’on a augmenté de 100 euros par mois la prime d’activité pour les travailleurs au smic. 

Maintenant, il faut que la dynamique salariale soit portée. Il y a eu les hausses régulières du smic et il y en aura une, 

en mai, entre 2,4 et 2,6 %. Pour l’été, la prime pouvoir d’achat, qui était limitée à 1000 euros, sera triplée. Elle restera 

sans charges salariales et patronales et sans impôt. Enfin, la redevance télé sera supprimée. Les baisses d’impôts que 

je promets - 15 milliards d’euros sur le quinquennat - ne seront pas compensées par des hausses. Dans les 50 milliards, 

outre ces baisses, il y a les investissements pour l’éducation, la santé et l’appareil productif. Je les finance par la 

poursuite de la baisse du chômage, la réforme des retraites, les économies réalisées sur la solidarité à la source et 

l’amélioration de la performance de l’État » 04.04.2022 – Le Télégramme 

 

« Pour que le travail paie mieux et permette à chacun de vivre dignement, il fallait baisser les cotisations, l’impôt sur le 

revenu, supprimer la taxe d’habitation. Nous l’avons fait ! Et le pouvoir d’achat a augmenté de manière historique, 

notamment pour les travailleurs les plus modestes » 02.04.2022 – Meeting de Paris 
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Mobilités 
 

« Nous proposerons à chaque Français, à chaque Française une offre de location de voiture électrique à moins de 100 

euros » 02.04.2022 – Meeting de Paris 

 

« La grande transformation est de convertir les vieux véhicules polluants dans les véhicules qui sont soit hybride soit 

électrique. C’est ce qu’on a fait, durant les 5 dernières années par nos primes à la conversion et par les bonus 

électriques. On a aidé 1 millions de Français à changer de voitures. C’est cela qu’on doit intensifier. Plus on fera cela, 

plus on réduira ce que ça coute. Lorsqu’on passe d’un vieux diesel à un véhicule hybride, on consomme moins et on 

dépense moins d’argent. C’est bon pour la planète et pour le portefeuille. Pour aider cette transition, on a mis en place 

ces accompagnements. Ce que je veux faire dans les prochaines années, c’est mettre en place un système de leasing 

pour aller vers l’hybride et l’électrique. Pour des ménages qui travaillent et qui ont des revenus modestes, c’est 

quasiment impossible, même avec les aides, d’acheter un véhicule électrique. Ce système de leasing, c’est dire 

qu’avec 80 à 100 euros par mois, on pourra changer de véhicule. La bonne mesure de pouvoir d’achat, c’est celle-

ci » 31.03.2022 – Déplacement de campagne 

 

Fabien ROUSSEL 

 

Hausse des salaires et des pensions de retraite 

 

« Beaucoup de femmes vivent avec 590 euros nets par mois. Je veux être le candidat qui défend 

les catégories populaires et qui ont travaillé toute la vie. Avec moi, il n’y aura pas de retraite en 

dessous de 1 200 euros car les retraités qui ont bâti notre pays ont droit à leur part de bonheur. La 

retraite à 60 ans, c’est permettre d’avoir une vie de travail, une vie de bonheur. Si la fraude et 

l’évasion fiscale nous coûtent 100 milliards par an, la retraite à 60 ans c’est 27 milliards par an. Voilà 

comment je la finance » 04.04.2022 – LCI 

 

« Il manque 100 milliards d’euros dans le budget de l’Etat. Avec 100 milliards d’euros, on peut supprimer la CSG sur les 

salaires et les retraites. 100 milliards d’euros au service du pouvoir d’achat et du progrès social. Mettre en place la 

retraite à 60 ans, c’est un investissement de 27 milliards d’euros alors nous voulons mettre la main sur ce pactole pour 

le mettre au service de la retraite à 60 ans pour tous » 02.04.2022 – Meeting de Lyon  

 

« C’est par le travail, les salaires que l’on finance notre protection sociale. Il y a un trou à la Sécurité sociale parce qu’il 

y a du chômage. Je souhaite qu’on puisse aller vers les 32 heures de travail par semaine. Aujourd’hui, des chefs 

d’entreprises décident de passer à la semaine de 4 jours. On doit revaloriser le travail dans notre pays avec un vrai 

salaire. On ne reconstruira pas la France avec des salariés mal soignés, épuisés, stressés, déprimés. Je fais le choix 

d’investir dans les hommes et les femmes qui sont la richesse de notre pays. Il faut des salariés bien payés avec de 

bonnes conditions de travail » 31.03.2022 – France 2 

 

« J’assume que j’ai le programme le plus efficace économiquement. Je fais le pari que la France ira mieux si les 

Français sont respectés, s’ils ont des bons salaires, s’ils sont bien soignés, s’ils sont heureux. Je veux rendre du pouvoir 

d’achat aux Français, que le travail paye » 31.03.2022 – France Inter 

 

« Je sais combien touchent les fonctionnaires de catégorie C dans notre pays. Ils touchent des salaires de misère, y 

compris après 30 ans de travail. Ce sont eux que l’on a vu, en première ligne, pendant les semaines de confinement. 

Ils sont maltraités. Les fonctionnaires doivent être augmentés. Le point d’indice a été gelé pendant 30 ans. Nous nous 

disons 20% d’augmentation de salaire. On lutte contre la vie chère en donnant du pouvoir d’achat à ceux qui sont 

essentiel (…) Ce sont aujourd’hui les petits salaires et les petites retraites qui subissent le plus la perte de pouvoir 

d’achat. Les petits salaires et les petites retraites n'ont pas évolué ces dix dernières années, on va dire. Le SMIC n’a pas 

bénéficié de coup de pouces et les retraites ont même baissé » 29.03.2022 – France Info  

 

Prix des énergies 

 

« Voter pour les jours heureux, c’est voter pour la baisse des factures, pour la baisse de la TVA, sur l’essence, sur la 

facture du gaz et de l’électricité (…) c’est redonner du pouvoir d’achat et lutter contre la vie chère. Je ferai baisser la 

TVA sur les carburants. Je ferai baisser la TVA et les taxes sur les factures d’EDF et de GrDF. On baissera les taxes et nous 

ferons baisser le prix de l’essence parce que des millions de Français n’ont pas d’autres choix que d’utiliser leurs 

voitures. La voiture n’est pas toujours un choix, c’est une contrainte » 02.04.2022 – Meeting de Lyon  

 

« Je voudrais rappeler qu’il y a 12 millions de Français en précarité énergétique, qui ont dû mal à se chauffer. Je 

rencontre des retraités, qui ont vu des factures de gaz enflaient » 29.03.2022 – France Info 
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Jean-Luc MELENCHON 

 

Prix de l’énergie 

 

« Je veux le blocage des prix parce que des millions de Français sont pris à la gorge par 

l’explosion des prix de la vie quotidienne et des carburants. Il faut s’en préoccuper. 37% des 

personnes sont obligés de sacrifier les produits de 1ère nécessité hygiénique. Le rôle des dirigeants 

est de regarder par où passer pour sortir de cette impasse. C’est pour cela que je souhaite le 

blocage des prix, dès le lendemain de mon élection. L’augmentation du prix du pétrole est une 

spéculation » 05.04.2022 – Meeting de Lille 

 

« Ma première mesure sera deux décrets d’urgence sociale. D’abord, les prix des produits de première nécessité, 

c’est-à-dire de l’énergie et de l’alimentation, seront bloqués. Le prix du carburant sera fixé à 1,40 euro le litre » 

04.04.2022 – La Dépêche 

 

« Les gens sont pris à la gorge. J’ai proposé 2 moyens : la 1ère est de bloquer les prix. C’est crédible parce qu’on l’a fait 

pendant 5 semaines. Nous proposerons ensuite à l’Union européenne que toute l’Europe ait un prix bloqué de 

l’essence. Il y a un prix unique de l’électricité, donc on pourrait avoir un tarif unique de l’essence pour toute l’Union 

européenne » 04.04.2022 – LCI 

 

« Le blocage des prix de l’essence à 1,40 euros, du gaz, de l’électricité et des produits de première nécessité aura lieu 

par décret. La clé, c’est de faire reculer le marché. Aujourd’hui, le prix à la pompe n’augmente pas pour des raisons 

objectives et matérielles. C’est une pure spéculation des producteurs qui refusent d’adapter leur production à la 

demande. Donc le blocage à la baisse sera payé par les multinationales pétrolières. Bloquer les prix, c’est bloquer les 

profits » 02.04.2022 – La Nouvelle République 

 

« L’augmentation du pétrole est le résultat d’une spéculation. Nous sommes une grande Nation. Nous, Français, nous 

achèterons du pétrole que nous pouvons revendre à 1.40 euros. Il faut bloquer les prix » 31.03.2022 – France 2 

 

Hausse des salaires et des pensions de retraite 

 

« L’un des grands principes de notre programme, c’est la liberté et le contrôle sur sa propre existence. Quand on a 

l’allocation d’autonomie de 1 000 euros par mois pour faire ses études, on est davantage libre de ses choix » 

05.04.2022 – Meeting de Lille 

 

« J’augmenterais aussi le Smic à 1400 euros net. C’est une mesure de bien-être social pour les deux millions de salariés 

concernés, dont 60% sont des femmes. Augmenter les salaires est aussi écologique : c’est la clé pour se nourrir tous et 

mieux. Je propose un choc de pouvoir d’achat et la relance économique du pays par la consommation populaire » 

04.04.2022 – La Dépêche 

 

« Le taux de chômage a atteint, toutes catégories confondus 6 millions. Il y a 15 ans, il y en avait que 3 millions. Le 

pouvoir d’achat n’a pas augmenté ces dernières années. Le 1er trimestre 2022 est le record de baisse du pouvoir 

d’achat depuis 10 ans. La vie des plus pauvres a baissé depuis 5 ans alors que celle des plus riches s’est améliorée 

considérablement. Il y a 8 millions de Français à l’aide alimentaire, il y a 4 millions de mal-logés. 12 millions de 

personnes ont eu froid cet hiver parce qu’elles ne pouvaient pas se chauffer (…) Pour arriver à 5% de chômage, il faut 

créer 800 000 emplois pendant le quinquennat. Créer 800 000 emplois, ça rapporte 6 milliards de cotisation pour la 

retraite. Or, le déficit actuel du régime, c’est 3 milliards (…) La France est en état d’urgence sociale, il faut bloquer les 

prix. Nous proposons l’augmentation du SMIC. 60% des femmes sont payées au SMIC, l’augmentation du SMIC profitera 

à l’égalité hommes-femmes » 03.04.2022 – Meeting de Toulouse 

 

« Le premier souci, ce sont les gens qui ont besoin de ces mesures pour survivre. Et j’en prendrai d’autres encore. 

Exemple, l’augmentation des petites retraites : elles ne seront pas inférieures au Smic pour une carrière complète » 

02.04.2022 – La Nouvelle République 

 

« Quant au pouvoir d’achat, c’est maintenant que les gens sont étranglés et qu’il faut bloquer les prix ainsi 

qu’augmenter le SMIC à 1 400 euros. Je passerai toutes les retraites à 1 400 euros à 60 ans. Il faut laisser les gens 

respiraient » 31.03.2022 – France 2 
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Yannick JADOT  

 

Accès au logement et rénovation énergétique 

 

« Ce n’est pas sur la nourriture qu’il faut faire des économies. On ne règle pas la question du 

pouvoir d’achat par la pauvreté. Les enjeux de pouvoir d’achat pour moi, ils sont sur l’accès au 

logement. Quand je veux construire 700 000 logements sociaux, c’est donner accès au logement 

social à des familles modestes. Quand je veux isoler 5 millions de logements sur un quinquennat, 

c’est rendre 500 euros de pouvoir d’achat aux familles défavorisées » 06.04.2022 - RTL 

 

« Sur l’isolation des logements, on devrait être à 400 000 passoires énergétiques supprimées tous les ans » 01.04.2022 – 

France Info  

 

Mobilités 

 

« Dans le contexte actuel, je veux rendre les transports gratuits dans les 6 prochains mois » 

06.04.2022 – RTL 

 

« Je mets en place les transports en commun gratuits pour les transports locaux, les TER, les bus. Cela sera gratuits 

pendant 6 mois, compensés par l’Etat. C’est une mesure d’urgence. Les TER, les transports du quotidien seront gratuits 

pour favoriser les transports collectifs. Je porte aussi un plan pour le covoiturage. Il y aura la prise en charge par 

l’entreprise des frais de carburant. Dans certaines villes, il y a des lignes régulières de covoiturages » 

01.04.2022 – France Info  

 

« Je mets en place ce que j’appelle le ticket liberté-climat. A partir de 50 euros par mois, on aura accès à tous les 

transports collectifs (les vélos en partage, les trains de nuit, les TGV) avec la même carte pour les 18-25 ans. Il y aura 

aussi des trains de nuit pour aller en Europe. Il faut redonner de la mobilité aux jeunes (…) J’ai un projet qui est simple. 

Si on veut qu’il y ait un avenir pour les jeunes, il faut lutter contre la précarité sociale, mais c’est aussi leur donner les 

moyens de l’autonomie. Dans mon projet, j’ai un revenu citoyen d’autonomie au sens où personne ne sera en dessous 

de 920 euros » 01.04.2022 – Twitch  

 

Hausse des salaires et des pensions de retraite 

 

« Je veux augmenter le SMIC à 1 400 euros net et forcer la négociation sur les bas salaires, dégeler le point d’indices 

des fonctionnaires. Je veux baisser les dépenses contraintes » 06.04.2022 – RTL 

 

« Le pouvoir d’achat, c’est 2 choses : ce qu’on touche et ce qu’on paye. Il faut augmenter de 10% le SMIC à 1 400 

euros net. Je veux que progressivement, qu’il aille jusqu’à 1 500 euros net. La 2ème chose est le dégel du point d’indice 

pour les fonctionnaires. Ensuite, il faut des négociations sur les bas salaires parce que pour les aides à domicile, vous 

touchez le SMIC y compris en fin de carrière. Il faut imposer les négociations sur les bas salaires dans tous les secteurs 

avec un objectif de hausse des salaires, une amélioration des conditions de travail et des statuts. Il faut l’imposer. Le 

levier, c’est qu’on arrête de mettre de l’argent dans l’économie sans rien demander aux entreprises » 01.04.2022 – 

France Info  

 

« Je propose, immédiatement, d’augmenter le SMIC de 10% et de forcer la négociation sur les bas salaires. Beaucoup 

de secteurs ne mènent pas de négociations sur les bas salaires alors que ces secteurs ont tenu le pays pendant la 

période du COVID-19. Il faut dégeler le point d’indice des fonctionnaires à la hauteur de l’inflation, au moins pour 

récupérer le pouvoir d’achat » 30.03.2022 – LCI 

 

« Augmenter le SMIC de 10% sera l’une des 1ères mesures que je prendrais qui amènera le SMIC à 1 400 euros net par 

mois. Nous visons 1 500 euros net sur le quinquennat » 29.03.2022 – Konbini  

 

« Je veux créer un revenu citoyen d’autonomie. Personne ne sera sous le seuil de grande pauvreté de 920 euros. On 

a 7 millions de Français qui vont à l’aide alimentaire, on a 4 millions de mal-logés, on a 10% de la société qui est sous 

le seuil de pauvreté. Le revenu citoyen est avec les APL comprises. Je veux que les jeunes, qui n’ont pas accès au 

RSA, puissent disposer d’un revenu d’autonomie » 29.03.2022 – LCI 

 

 

Prix des énergies 

 

« Je veux mettre en place la TIPP flottante en fixant un maximum à 1.80 euros le prix de l’essence et on baisse les taxes 

quand cela va au-delà. Je veux un chèque énergie de 400 euros, qui bénéficiera à toutes les familles dont les revenus 

sont non-imposables. Aujourd’hui, une partie de la population est très impactée par la hausse des carburants et de 

l’énergie. Le chèque énergie existera une fois. Mon projet est à la fois de compenser les hausses des prix des carburants 

et du chauffage, mais aussi de faire de la justice sociale » 01.04.2022 – France Info  



10 

 

 

 

 

 

Anne HIDALGO 

 

Aides financières pour les jeunes 

 

« Je veux une loi d’urgence pour les jeunes, notamment les plus fragiles. Pour les jeunes les plus 

démunis, je propose un minimum jeunesse de 569 euros par mois, l’équivalent d’un RSA. Il y aura 

un accompagnement vers les études ou l’emploi. Je propose la suppression des frais 

d’inscriptions dans les universités. Les jeunes démarrent dans la vie avec beaucoup de précarité. 

Il faut une augmentation des bourses et des APL pour les jeunes, les repas à 1 euro dans les restaurants 

universitaires ainsi que la gratuité des transports en commun pour les moins de 26 ans » 06.04.2022 – BFM TV 

 

« Je créerai un bouclier logement, payé comme le sont les APL, pour que les Français ne dépensent pas plus d’un tiers 

de leurs revenus pour se loger. En 30 ans, la part du logement dans les dépenses des ménages est passé de 12% à 30 

voire 40% aujourd’hui » 05.04.2022 – France Info  

 

« Les jeunes sont notre avenir, la situation qu’ils vivent est intolérable. Je ne veux pas des files d’étudiants à l’aide 

alimentaire. Je propose la gratuité des frais d’inscription à l’université et dans tout l’enseignement. Cela s’adresse aux 

enfants de la classe moyenne. Je veux la gratuité des transports pour les moins de 26 ans. Je prends ce que sont les 

sujets les plus importants pour les jeunes » 04.04.2022 – France 2 

 

« Je me suis déjà engagée sur des mesures comme le revenu minimum jeunesse sous condition de ressources ou la 

dotation de 5 000 euros à l’âge de 18 ans. Mais avec une inflation à 4,5 points et compte tenu de la situation actuelle, 

entre la crise du Covid et la guerre en Ukraine, je propose une loi d’urgence pour l’avenir des jeunes de notre pays. 

Cette loi sera ma première mesure après l’élection. La gratuité totale des frais d’inscription pour tous les étudiants dès 

la rentrée 2022, sans condition de ressources, pour tous ceux qui vont s’inscrire dans des études supérieures publiques 

(BTS, licence, master, doctorat, DUT, école d’ingénieurs…). L’État compensera. Les frais de contribution à la vie 

étudiante seront aussi exonérés. Cela représente 500 millions d’euros par an. Autre mesure : la gratuité des transports 

du quotidien, à partir du 1er juillet, pour tous les jeunes de moins de 26 ans, pour un coût de 2 milliards d’euros en 

année pleine. J’instaurerai également le repas à 1 euro dans les Crous – le midi et le soir – pour tous. Par ailleurs, je 

revaloriserai de 10 % les aides personnalisées au logement et les bourses d’études au 1er octobre. J’ai été très 

choquée par la précarité étudiante. Je veux ce grand plan pour dire aux jeunes que nous avons confiance en eux et 

que nous voulons leur réussite » 02.04.2022 – JDD 

 

Hausse des salaires et du minimum vieillesse 

 

« Je relèverai immédiatement le point d’indice et les retraites de 3% pour rattraper l’inflation. Je demanderai aux 

partenaires sociaux d’ouvrir des négociations salariales dans toutes les branches professionnelles et j’amorcerai le 

mouvement par une hausse du SMIC de 15%, soit 200 euros net par mois. La revalorisation du travail, je la veux aussi 

morale, par le respect et la considération dus aux travailleurs, par l’extension de leurs droits dans l’entreprise, dont ils 

sont les chevilles ouvrières. Les salariés deviendront administrateurs à parité avec les représentants des actionnaires (…) 

Nous préserverons l’âge de la retraite, ce sera 62 ans, pas une année de plus ! Et nous permettrons le départ avant, à 

59, 60 ou 61 ans, pour ceux qui ont exercé des métiers pénibles, en ajoutant aux critères actuels de la pénibilité la prise 

en compte de l’exposition aux produits chimiques et aux vibrations, le port de charges lourdes ou encore les postures 

usantes et nous fixerons le minimum contributif à 1200 euros net. Et puis, comme je l’ai annoncé la semaine dernière 

dans l’Aude, je porterai la retraite agricole minimale à 85 % du SMIC net, je l’ouvrirai aux conjoints, c’est à dire aux 

agricultrices » 03.04.2022 – Meeting de Paris 

 

« Ma première mesure est l’augmentation des salaires. Il y aura une grande négociation salariale dans le secteur public 

et privé et l’augmentation du SMIC de 200 euros net par mois. Je m’engage à ce que le travail paie »  

02.04.2022 – RTL 

 

« Je veux une négociation sur les salaires. Je veux une augmentation des salaires de 15%. Il faut des négociations des 

branches parce que les salaires doivent augmenter en raison de l’inflation alors que les salaires et les pensions de 

retraite n’ont pas augmenté. Les Français doivent pouvoir vivre dignement de leurs salaires et de leurs droits. Le pouvoir 

d’achat ne doit pas se dégrader » 01.04.2022 – LCI 

 

« Les salaires en France sont beaucoup trop bas et ne permettent plus à nos concitoyens de vivre dignement. Je 

propose une augmentation du Smic, de 200 euros nets par mois dès le début du quinquennat. Dans le secteur public, 

je veux augmenter le point d’indice et les pensions de 3 % » 29.03.2022 – L’Est Républicain 
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Rénovation énergétique 

 

« La mesure d’urgence aujourd’hui, c’est la mesure sur l’isolation des logements. Je veux mettre le paquet en urgence 

car si on prend les crédits qui restent du plan de relance, plus ce que je veux faire sur les énergies renouvelables. Je 

propose une avance remboursable, c’est-à-dire que la Caisse des dépôts avance les sommes pour isoler les 

logements et l’Etat se remboursera au niveau de la vente du logement. Cela aura un impact sur le pouvoir d’achat 

des ménages » 05.04.2022 – France Info   

 

Prix des énergies 

 

« Il faut protéger les Français sur leur pouvoir d’achat en bloquant les prix du gaz et des énergies ainsi que baisser la 

TVA à 5.5% sur l’essence » 04.04.2022 – France 2 

 

« Alors, si les Français me font confiance, dès le mois de mai, je bloquerai les prix de l’énergie, je baisserai à 5,5% la 

TVA qui leur est appliquée » 03.04.2022 – Meeting de Paris 

 

« Mais face à cette crise du prix de l’énergie, il faut aussi d’autres outils. Dès le mois d’octobre, j’ai demandé la baisse 

temporaire de la TVA à 5,5 % sur l’essence. J’avais demandé au Premier ministre espagnol comment il faisait face à 

la flambée des prix de l’énergie, il m’avait dit : “Il n’y a pas 36 000 solutions, si tu veux toucher tout le monde, c’est la 

baisse de la TVA.” C’est ce qu’il la fait et c’est ce que font d’autres pays » 29.03.2022 – L’Est Républicain 

 

 

Marine LE PEN 

 

Prix des énergies 

 

« La Commission européenne a dit que les pays devaient baisser les taxes sur l’énergie pour 

soulager les particuliers. En réalité, ceux qui disent que ce n’est pas possible mentent. Des 

pays en Europe le font. Depuis le mois de septembre, je dis qu’il faut baisser la TVA sur 

l’énergie de 20 à 5.5% parce qu’on est confronté à des produits de 1ère nécessité (…) Les prix 

de l’électricité sont indexés sur le prix du gaz : si le prix du gaz flambe, les prix de l’électricité 

flambent » 06.04.2022 – Europe 1 

 

« La baisse de la TVA sur l’énergie de 20 à 5.5%, c’est pour toujours. Je rends 12 milliards d’euros aux Français. 

L’énergie est un bien de 1ère nécessité » 05.04.2022 – LCI 

 

« Il faut rendre leur argent aux Français. L’énergie est un bien de 1ère nécessité. Cela veut dire que la TVA sur l’énergie 

soit une TVA de 1ère nécessité à 5.5%. L’Union européenne pousse les gouvernements à baisser les taxes, ce qui 

avantageraient les Français. La baisse de la TVA est une urgence. Il faut supprimer toutes les hausses de TICPE 

également » 04.04.2022 – BFM TV 

 

« Dans le domaine de l’énergie, il y a des millions de Français dans la précarité énergétique. Je suis pour la baisse 

de la TVA sur l’intégralité de l’énergie de 20 à 5.5% de manière pérenne. L’énergie est un bien de 1ère nécessité, ce 

qui permettra aux Français de récupérer 12 milliards d’euros. Il aurait fallu supprimer les augmentations de taxes, 

au moins tant que le baril reste supérieur à 100 dollars » 01.04.2022 – LCI 

 

« J’ai une mesure simple à l’égard des entreprises. Tout d’abord, je rends 150 à 200 euros de pouvoir d’achat en 

moyenne par foyer en baissant la TVA de 20 à 5.5% sur l’énergie, le gaz, le fioul et le carburant, c’est rendre 12 

milliards d’euros aux Français » 31.03.2022 – France 2 

 

Fiscalité et hausse des salaires 

 

« Grâce à un deal avec les entreprises volontaires, toutes celles qui augmenteront leurs salariés de 10% seront 

exonérées des cotisations patronales subséquentes » 05.04.2022 – Twitter 

 

« Je souhaite baisser l’impôt sur le revenu pour les moins de 30 ans et la demi-part pour les veufs. Je tiens à faire en 

sorte que les classes moyennes puissent bénéficier d’une augmentation des salaires. Je veux dire aux entreprises 

que si elles augmentent les salaires de 10% jusqu’à 3 fois le SMIC, alors je gèlerai les charges patronales 

subséquentes. Aujourd’hui, augmenter le SMIC, c’est mettre des TPE et PME dans des situations compliquées » 

31.03.2022 – France 2 

 

« Je supprimerai la redevance télé. Il est temps de rendre leur argent aux Français » 04.04.2022 – Twitter 

 

« Derrière l’inflation, il y a des choix politiques. Je supprimerai la TVA pour une centaine de produits essentiels 

d’hygiène et d’alimentation » 04.04.2022 – BFM TV 
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« J’encouragerai les projets des jeunes et leur entrée dans la vie active, notamment grâce à l’exonération d’impôt 

sur le revenu et d’impôt sur les sociétés pour les moins de 30 ans » 03.04.2022 - Twitter 

 

« Je serai la présidente du quotidien et d’abord la présidente du pouvoir d’achat. Le pouvoir d’achat, c’est la 

grande question du quotidien. J’inciterai les entreprises à une augmentation de 10% des salaires jusqu’à 3 fois le 

SMIC en les exonérant des charges sociales afférentes (…) Pouvoir profiter de sa retraite en bonne santé est un 

choix de société. C’est un choix que je propose. Je permettrai le départ à 60 ans pour ceux qui ont commencé à 

travailler entre 17 et 20 ans. La retraite à 65 ans, c’est pour diminuer indirectement le montant des retraites, soit par 

le recours à la décote, soit par l’effet nocif des années de chômage dans le calcul des pensions. Il faut réparer la 

fracture sociale en réinstaurant la demi-part des veufs et je revaloriserai les retraites pour qu’aucune ne soit en 

dessous de 1 000 euros, ainsi que le minimum vieillesse et l’allocation adulte handicapée » 01.04.2022 – Meeting de 

Stiring-Wendel 

 

« Je sais combien les problèmes de pouvoir d’achat impactent la vie quotidienne. Je mettrai en place un ensemble 

de mesures qui permettront de rendre entre 150 et 200 euros par mois en moyenne aux Français » 01.04.2022 – 

Déplacement de campagne  

 

« L’inflation est une montagne qui nous arrive dessus. J’ai proposé des mesures urgentes pour faire face à cette 

inflation des prix, dont la suppression de la TVA sur un panier de 100 produits de 1ère nécessité notamment 

alimentaire et d’hygiène » 01.04.2022 – LCI 

 

 

Éric ZEMMOUR 

 

Fiscalité 

 

« Ce qui est scandaleux, aujourd’hui, en France, ce sont les petites retraites. J’ai rencontré des 

agriculteurs, qui touchent 680 euros de retraite. Je propose la réduction de la CSG pour les retraites, 

ce qui permettra d’augmenter les retraites de 600 euros par an jusqu’à 1 300 euros mensuels. Je 

peux ainsi augmenter les retraites. J’augmenterai la pension de réversion des veufs et des veuves 

de 54 à 75% et je rétablirai la demi-part fiscale des veuves » 05.04.2022 – France 2 

 

« Je propose « la Prime Zéro Charges », une mesure qui va enfin permettre au travailleur de voir son travail valorisé »  

04.04.2022 – Twitter 

 

« Nous exonérerons totalement d’impôts et de charges sociales les heures supplémentaires. Notre objectif est simple : 

revenir au principe vertueux « travailler plus pour gagner plus ». Nous augmenterons les salaires nets sans alourdir le 

brut de l’employeur. Si un Français touche moins de 2 000 euros, cette somme représentera jusqu’à 105 euros par mois. 

Un véritable 13ème mois. Je supprimerai la redevance audiovisuelle grâce à la privatisation des principales chaînes de 

l’audiovisuel public. J’augmenterai le salaire net des travailleurs modestes, jusqu’à plus de 100 euros par mois pour un 

travailleur au SMIC grâce à la baisse des impôts sociaux » 03.04.2022 - Twitter 

 

Prix des énergies 

 

« Je ferai rembourser par les entreprises 50% des frais de carburant de leurs salariés pour leur trajet domicile-travail »  

03.04.2022 - Twitter 

 

Politique du logement 

 

« Le logement occupe une place toujours plus importante dans le budget mensuel et force beaucoup de Français à 

se serrer la ceinture : c’est le pouvoir d’achat qui est en jeu. Je propose de reconquérir le logement » 31.03.2022 – 

Twitter 
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